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FAIRE FACE À L’INCERTITUDE 
Par Valérie Roy, Directrice générale, AXTRA

Dans le dernier numéro de l’AXE Magazine, je vous mentionnais que le marché du travail 
est un des secteurs de la société qui a changé de façon significative et rapide au cours de 
la dernière décennie. La situation exceptionnelle dans laquelle nous sommes tous plongés 
depuis le début de la crise sanitaire causée par la COVID-19 ébranlera de façon inévitable 
le marché du travail et ses principaux acteurs. Notre écosystème subira encore une fois 
des transformations marquées qui provoqueront l’apparition d’autres besoins, mais aussi 
de pratiques et d’outils différents pour bien y répondre. Nous devrons réévaluer notre 
positionnement, à la fois comme secteur et comme professionnel, puisque les nouveaux 
enjeux avec lesquels nous devons soudainement jongler se refléteront au sein de notre 
travail quotidien. 

L’acquisition des compétences requises pour cheminer dans un monde du travail agité et 
incertain est devenue inévitable et doit être prioritaire. Les multiples transitions auxquelles 
font face de plus en plus de personnes dans leurs parcours professionnels se complexifieront 
et s’intensifieront dans le contexte actuel. À court terme, l’économie et le monde du travail 
seront chamboulés à l’échelle québécoise et mondiale, tout comme notre secteur. Or, 
nous constatons déjà les effets de notre capacité à rebondir, alors que se mettent en place 
de nouveaux services et systèmes pour soutenir la population, notamment grâce à une 
mobilisation locale et une offre élargie de services à distance. Les services offerts par les 
centres-conseils en emploi seront d’ailleurs extrêmement utiles, pertinents et essentiels à 
la sortie de cette crise, afin de soutenir la reprise économique et de redonner de la vigueur 
au marché de l’emploi. À moyen terme, je suis convaincue que cette période inhabituelle, 
certes trouble, permettra d’élaborer de nouveaux services audacieux et flexibles pour les 
chercheurs d’emploi et les travailleurs en transition.  

Cette troisième édition de l’AXE Magazine vous propose des articles qui, je l’espère, sauront 
vous inspirer durant ces moments difficiles. Pour vous changer les idées le temps d’une 
lecture, nous vous proposons d’en apprendre plus sur la stratégie écossaise en matière de 
développement des compétences en gestion de carrière, les différentes façons d’offrir des 
services d’orientation aux jeunes plus éloignés, ou encore sur l’expérience du marketing RH 
vécue par le candidat. En cette période unique où beaucoup de parents se retrouvent à la 
maison avec leurs enfants, je vous invite aussi à lire l’article sur l’évolution de la conciliation 
famille-travail, qui relate les principaux jalons de son implantation au Québec et de sa 
transformation rapide des dernières années. 

Enfin, je tiens à remercier chaleureusement tous mes collègues et nos nombreux collaborateurs 
qui ont œuvré ces dernières semaines à livrer cette troisième édition de l’AXE Magazine, en 
mode télétravail. 

Bonne lecture!

- Édito
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ÉVOLUTION DE LA CONCILIATION 
FAMILLE-TRAVAIL AU QUÉBEC
Par Marie Rhéaume, Directrice générale, Réseau pour un Québec Famille

Aujourd’hui, quand on parle de conciliation famille-travail (CFT), tout le monde comprend de 
quoi il est question. Mais, cela n’a pas toujours été le cas. Même au début des années 2000, le 
terme n’était utilisé que par les chercheurs. Dans les organisations, il était surtout question de 
qualité de vie au travail.

On peut situer le début de cet enjeu au milieu des années 1970. De la fin de la deuxième guerre mondiale à 
ce moment, le Québec évolue, comme beaucoup d’autres sociétés occidentales, selon le modèle où l’homme 
assume le rôle de pourvoyeur et la femme est responsable du foyer et de l’éducation des enfants. À l’époque, 
les frontières entre l’univers privé et l’univers public étaient très claires.

Les femmes qui participent au marché du travail le font par obligation, tardivement ou de façon discontinue, au 
rythme des naissances et des responsabilités éducatives qui en découlent, au moins jusqu’à ce que les enfants 
intègrent le système scolaire.

La crise pétrolière de 1973, puis la mondialisation et l’ouverture des marchés, le développement de l’économie 
du savoir et la délocalisation de la fabrication industrielle de masse, contribuent à faire du travail rémunéré des 
femmes un impératif financier. Deux revenus sont dorénavant nécessaires pour maintenir le pouvoir d’achat 
des familles.

AXE HISTORIQUE

https://www.quebecfamille.org/
https://www.quebecfamille.org/
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L’accroissement de la participation des femmes au mar-
ché du travail finit par avoir un impact sur l’ensemble de 
la société. Celles-ci sont désormais de moins en moins 
nombreuses à être disponibles pour prendre soin, et ce 
gratuitement, des tout-petits comme de leurs autres 
proches fragilisés par le vieillissement ou la maladie. Par 
ailleurs, le Québec est toujours aux prises avec des en-
jeux démographiques. En effet, après avoir été un des 
endroits au monde où le taux de natalité était un des 
plus élevés, celui-ci tombe en chute libre.

Les réalités familiales évoluent aussi rapidement. 
Séparation, monoparentalité, recomposition contri-
buent à multiplier les configurations possibles.

Pendant les années 1980, la conciliation des respon-
sabilités professionnelles et familiales est considérée 
comme un problème qui touche spécifiquement les 
femmes. Les solutions proposées se concentrent sur 
une meilleure organisation personnelle ou une gestion 
plus efficace de leur relation avec leur conjoint.

La décennie 1990 est témoin des changements techno-
logiques et de la nécessité de maintenir la concurrence 
au plan mondial. Ce contexte accroît les pressions, tant 
sur les organisations que sur les travailleurs. Les heures 
de travail augmentent, les types d’horaires se multi-
plient de même que les formes d’emploi. Les structures 
familiales continuent d’évoluer et le pourcentage de 
travailleurs assumant des responsabilités familiales 
auprès d’enfants ou d’aînés progresse.

Dans les milieux de travail, on identifie de mieux en 
mieux les impacts des difficultés à concilier les respon-
sabilités professionnelles et familiales : absentéisme, 
perte de productivité, roulement de personnel, les coûts 
s’additionnent. On cerne peu à peu la responsabilité de 
l’employeur et les moyens disponibles pour diminuer un 
peu la tension ressentie par les employés.

En 1997, la mise en place des services de garde 
à contribution réduite a participé à simplifier 
la conciliation famille-travail pour un bon 
nombre de familles québécoises. Cette mesure 
fait aussi du Québec un des endroits au monde 
où le nombre de mères de jeunes enfants 
sur le marché du travail est le plus élevé. 

Cette situation impose une adaptation aux employeurs, 
mais aussi aux autres secteurs de la société qui ne peut 
plus fonctionner comme lorsqu’une personne était 
complètement dédiée au fonctionnement de la sphère 
privée. Les horaires des services doivent s’ajuster. 

En 2006, l’entrée en vigueur du Régime québécois d’as-
surance parentale s’ajoute comme mesure supplémen-
taire. Une des intentions est de favoriser l’engagement 
des pères dans la vie de leurs enfants. Et ça fonctionne. 
Aujourd’hui, de plus en plus d’hommes sont pleinement 
investis auprès de leur famille.

À partir de 2010, les conséquences du vieillissement 
de la population se font de plus en plus sentir. Cette 
situation combinée à l’allongement de l’espérance de 
vie favorise un accroissement des besoins de soutien 
et de plus en plus de travailleurs doivent donner des 
soins à des proches fragilisés ou en perte d’autonomie. 
Certains d’entre eux doivent même conjuguer cette res-
ponsabilité avec les soins à leurs propres enfants.

Dix ans plus tard, le marché du travail est aux prises 
avec une croissance économique exceptionnelle, 
doublée de départs massifs à la retraite. Selon toutes 
les apparences, la prochaine décennie sera caractérisée 
par la pénurie de main-d’œuvre. La conciliation famille-
travail est maintenant sur toutes les lèvres. Des données 
récentes nous confirment que les mesures visant à la 
favoriser sont incontournables pour recruter et retenir 
les employés. En effet, en 2018, un sondage réalisé 
auprès de 3 000 travailleurs ayant des responsabilités 
familiales a révélé que 55 % d’entre eux étaient prêts 
à changer d’emploi pour un autre leur offrant de 
meilleures mesures de CFT. De plus, 37 % accepteraient 
une baisse de salaire pour la même raison.

Ce sondage a aussi permis de confirmer 
que les membres de la génération Y ont des 
attentes différentes. Plus question, pour eux, 
de sacrifier la famille pour le travail. Chacune 
des expériences mérite d’être pleinement 
vécue. Leurs attentes en termes de disponibilité 
des mesures de CFT sont élevées.

Par ailleurs, des recherches ont démontré, au cours des 
dernières années, que les employeurs remarquent des 
effets positifs attribuables à la mise en place de mesures 
de CFT, comme l’augmentation de la satisfaction et de la 
motivation au travail, l’amélioration du climat de travail, 
la baisse de l’absentéisme et la hausse de la producti-
vité. De plus, les organisations ayant adopté une ap-
proche formelle pour déterminer les mesures à mettre 
en place semblent remarquer de plus grands avantages 
à la mise en place de ces mesures.
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C’est dans cette perspective que le Réseau pour un 
Québec Famille a lancé, en octobre 2019, le tout 
nouveau Sceau de reconnaissance en conciliation fa-
mille-travail. Celui-ci a comme objectif de reconnaître 
et promouvoir les organisations ayant réalisé une dé-
marche correspondant aux meilleures pratiques en 
matière de CFT afin de les aider à attirer et retenir 
les travailleurs pour qui il s’agit désormais d’un critère 
prépondérant. 

L’obtention et l’affichage du Sceau deviennent, pour 
ces organisations, un moyen de se démarquer de 
la concurrence et d’enrichir leur marque employeur. 
Assorti d’une offre de formation et d’accompagne-
ment, le programme permet en outre de soutenir les 
organisations aux différentes étapes de la réalisation 
de leur démarche. 

Enfin, un centre d’expertise en conciliation famille-
travail, autre initiative du Réseau, a été constitué 
afin de soutenir l’avancement de la connaissance 
sur les meilleures pratiques en CFT adaptées 
aux différents secteurs d’industrie. Et, parce que 
certaines organisations sont créatives, les travaux du 
centre permettront de diffuser les solutions de CFT 
innovantes que certaines ont expérimentées.

Dans un souci de rendre la démarche du Sceau ac-
cessible au plus grand nombre d’organisations, le 
programme propose un processus d’adhésion simpli-
fié, en quatre étapes. Toutes les informations se re-
trouvent sur le site www.cft.quebec.
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UN NOUVEL OUTIL POUR L’ACCUEIL ET 
L’INTÉGRATION DES STAGIAIRES

Par Gabrielle St-Cyr, Chargée de projet principale - Recherche  
et analyse, AXTRA

Les stages ont grandement retenu l’attention des médias au cours des dernières années, particulièrement 
dans la sphère scolaire. Plusieurs acteurs, dont les associations étudiantes et les syndicats, ont dénoncé 
leur non-enchâssement dans la législation québécoise, ce qui entraîne un flou juridique en ce qui a trait 
au statut du stagiaire et aux normes qui s’appliquent. La notion même de stage est discutée, car elle est 
parfois confondue avec des activités de bénévolat ou des emplois de premier échelon.

AXTRA se penche depuis 2016 sur la question des stages comme vecteur d’intégration ou de réintégration en emploi. En 
collaboration avec le Comité consultatif Jeunes (CCJ) de la Commission des partenaires du marché du travail (CPMT), l’Al-
liance a réalisé trois phases de recherche quantitative et qualitative auprès de plus de 1770 jeunes ainsi que d’une centaine 
d’intervenants et d’employeurs. Elle vient également de publier un tout nouveau fascicule aide-mémoire pour les employeurs 
qui accueillent et intègrent des stagiaires de tout horizon. 

Pour consulter ces publications : www.axtra.ca/publications 

Qu’est-ce qu’un stage ?

Un stage est une activité d’apprentissage pratique et supervisée qui répond à un objectif de formation précis et qui permet 
à un individu d’observer, d’acquérir ou de mettre en œuvre des compétences (personnelles ou professionnelles) dans un 
contexte de travail.

 

http://axtra.ca
http://www.axtra.ca/publications 
http://axtra.ca
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Le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES) du Québec a établi, en 2019, une nouvelle 
typologie des stages étudiants qui s’apparente à celle proposée par le CCJ et AXTRA dans le cadre de leurs 
travaux sur cette thématique, basée sur l’expérience des organismes en employabilité. Selon le MEES1, il existe 
trois principaux types de stages, soit : 

1. Stage d’observation : le stagiaire observe un employé pour valider son choix de carrière, découvrir un milieu 
de travail et s’initier aux principales tâches liées au poste ;

2. Stage d’acquisition de compétences : le stagiaire s’intègre graduellement dans le milieu de travail et acquiert 
de nouvelles connaissances, techniques, etc. avec l’aide du superviseur en entreprise ;

3. Stage de mise en œuvre de compétences : le stagiaire est déjà formé ou a de l’expérience dans le domaine 
et met en pratique ses connaissances et techniques en entreprise.

Bien entendu, les objectifs d’apprentissage et le degré d’implication requis varient selon le profil du stagiaire, 
le type de stage et sa durée. Si plusieurs facteurs contribuent au succès d’un stage, nos recherches ont permis 
d’identifier cinq éléments clés qui demeurent primordiaux, peu importe la nature ou la période du stage. 

Un recrutement adéquat

Même si le stage est de courte durée, par exemple dans un contexte d’observation, il est important d’effectuer 
un bon jumelage et ce, tant pour le stagiaire que pour l’entreprise d’accueil. En plus de devoir souvent y consa-
crer plusieurs heures de recherche (parfois sans rémunération spécifique), les intervenants ont soulevé deux 
défis supplémentaires à cette étape du processus, soit les critères de sélection élevés de certaines entreprises 
(par exemple, un diplôme de secondaire 5 ou un casier judiciaire vierge, même sans lien avec l’emploi) et la diffi-
culté de trouver le bon équilibre entre le respect de la confidentialité du candidat et la divulgation d’information 
sur le profil du stagiaire à l’employeur potentiel. 

Un mandat clair et diversifié

L’étude réalisée en collaboration avec le CCJ a permis de sonder plus de 1 200 jeunes – détenant majoritairement 
un diplôme universitaire (45,9 %) ou collégial (40,6 %) – sur la concordance entre la description du stage et les 
tâches effectuées. Près du tiers des répondants (31,4 %) ont indiqué que cette description correspondait seule-
ment un peu aux tâches effectuées. Puisque le stage se veut une occasion d’apprentissage, avoir l’opportunité 
d’effectuer des tâches variées permet aux stagiaires afin de bien saisir l’étendue des fonctions associées à la 
profession ciblée. Un mandat diversifié, à la hauteur des compétences du stagiaire et évoluant selon ses appren-
tissages, peut également influer positivement sur sa motivation, son engagement et son besoin de se sentir utile.

 « Ils prenaient un stagiaire parce qu’ils avaient un budget « stagiaire ». Je n’avais 
pas de travail. Si j’avais à dire le nombre d’heures par semaine que je travaillais ? 

Sur une semaine de 40 heures, si je travaillais 16 heures, c’était une grosse semaine. 
C’est long 24 heures, l’équivalent de 3 journées, à rien faire. » - Stagiaire

Un accueil bien préparé et convivial

La première journée du stage constitue une belle occasion de faire bonne impression, de part et d’autre. Un 
accueil bien planifié permet au stagiaire de mieux comprendre le fonctionnement de l’entreprise, de faire le 
tour des locaux et de rencontrer ses collègues de travail. Or, certaines entreprises, pressées par le temps ou 
le manque de ressources, négligent l’accueil de leur stagiaire, ce qui peut créer du stress inutile ou même un 
sentiment de non-appartenance, une impression d’être « de trop », chez les stagiaires, au point de vouloir tout 
arrêter. Selon les intervenants rencontrés, il peut alors être utile de proposer un modèle de plan d’intégration 
du stagiaire à l’employeur, pour lui permettre de prévoir les ressources nécessaires (espace de bureau, ordina-
teur, code d’accès, équipement de sécurité, casier, etc.) et de donner un certain cadre aux premières journées 
de  stage.

1 MESS (2019), Les types de stages étudiants, https://bit.ly/2Jats3q

https://bit.ly/2Jats3q
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Un superviseur disponible et attentif

L’une des conditions essentielles à la réussite d’un 
stage est le choix du superviseur en entreprise, qui 
doit être à la fois à l’écoute, patient et pédagogue. 
D’après les stagiaires sondés, les meilleurs supervi-
seurs sont ceux qui sont « capables de se mettre à 
ta place », qui ont une bonne communication, et qui 
font preuve d’une bonne capacité d’encadrement et 
d’adaptation. Ils sont alors en mesure de réévaluer 
le degré de confiance et d’autonomie qu’ils peuvent 
accorder à leur stagiaire en cours de cheminement. 
Puisque le rôle premier du superviseur consiste à ac-
compagner et guider le stagiaire dans ses apprentis-
sages, il est très probable qu’aucune des parties pre-
nantes ne retire les bénéfices escomptés du stage si 
la tâche d’encadrement est imposée à un superviseur 
déjà débordé et peu intéressé à transmettre son sa-
voir et ses compétences.

« Le boss m’avait dit un nom. Quand je me 
suis présenté le premier matin, il ne savait 

pas qu’il avait un stagiaire. Fait qu’il est parti 
faire sa journée, puis moi, je le cherchais, je ne 

l’ai pas trouvé. Je suis allé revoir le big boss, 
il l’a rappelé, il est revenu. Ça avait l’air de le 

déranger un peu dans sa journée. » - Stagiaire 

Un bon lien de collaboration entre 
l’entreprise et le partenaire externe

Selon les propos recueillis lors de la recherche, les 
stages ont de meilleures chances d’atteindre leurs 
objectifs s’ils reposent sur une collaboration efficace 
entre l’entreprise d’accueil et le partenaire externe 
(que ce soit un centre-conseil en emploi, un autre 
organisme en employabilité ou un établissement 
d’enseignement). Grâce à sa bonne connaissance du 
stagiaire et de l’entreprise, de leurs besoins respectifs 
et de leurs attentes, le responsable externe du stage 
peut agir comme médiateur en cas de malentendus 
ou d’importantes déviations par rapport à l’entente 
initiale. Plusieurs conseillers ont recommandé que les 
modalités d’encadrement par le partenaire externe 
soient précisées dans le contrat de stage, pour éviter 
que ses seules interventions se limitent aux situations 
problématiques : un suivi régulier permettra de voir 
venir et de désamorcer certaines difficultés poten-
tielles, tout en instaurant un bon lien de communica-
tion entre tous les acteurs.

Pour consulter ou télécharger le  
nouveau Fascicule aide-mémoire 

pour les employeurs sur l’accueil et 
l’intégration des stagiaires :  

www.axtra.ca/stage_guide 

Accueil et intégration  
des stagiaires

Fascicule aide-mémoire  
pour les employeurs  

http://www.axtra.ca/stage_guide  
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DES MILIEUX DE TRAVAIL INCLUSIFS 
POUR LES PERSONNES AUTISTES ET 
LES PERSONNES QUI VIVENT AVEC UNE 
DÉFICIENCE INTELLECTUELLE 

Par Amélie Duranleau, Coordonnatrice provinciale,  
programme Prêts, disponibles et capables

Le travail occupe une place significative 
dans la vie des personnes qui vivent avec un 
trouble du spectre de l’autisme (TSA) et une 
déficience intellectuelle, tout comme dans la 
vie des personnes neurotypiques. Cependant, 
sur une base comparative, le taux d’emploi 
des personnes ayant un trouble du spectre de 
l’autisme ou une déficience intellectuelle est 
environ 3 fois inférieur à celui de l’ensemble 
de la population de la plupart des pays 
industrialisés. En effet, des statistiques 
montrent que ce n’est qu’entre 9 % et 40 % 

d’entre elles qui ont réellement accès à une 
forme d’emploi avec rémunération (salaire 
subventionné ou non et allocation).

La tendance à chercher le candidat idéal fait en sorte 
que certains groupes sont sous-représentés dans les 
milieux de travail, en raison de nos perceptions erro-
nées. En effet, nos préjugés, inconscients ou non, sur 
les compétences que peuvent détenir les employés 
créent des obstacles à l’embauche réellement inclusive. 
Les personnes qui vivent avec un trouble du spectre 
de l’autisme ou une déficience intellectuelle occupent 
rarement un « emploi en contexte inclusif » .

http://fr.readywillingable.ca/
http://fr.readywillingable.ca/
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Pourtant, plus la diversité au sein du personnel d’une 
entreprise est grande, plus cette entreprise est créative. 
Les personnes en situation de handicap ont des expé-
riences, des mentalités, des points de vue différents. 
Leur présence et leur apport permettent de favoriser 
des pratiques innovantes. La recherche a démontré, 
selon plusieurs indicateurs, que les entreprises qui en-
couragent la diversité sont en meilleure posture pour 
s’adapter aux aléas, pour innover et pour prospérer. 
Ces avantages leur permettent d’obtenir un rendement 
supérieur à celui des milieux non adaptatifs. Il a aussi 
été relevé que 75 % des employeurs estiment que les 
employés qui vivent avec un TSA ou une déficience 
intellectuelle, embauchés en contexte inclusif, pos-
sèdent les mêmes niveaux de compétence ou même 
supérieurs que les autres employés (Prêts, disponibles 
et capables, 2017).

Le programme Prêts, disponibles et capables (PDC) est 
une initiative pancanadienne qui vise à hausser le taux 
d’emploi des personnes autistes ou vivant avec une 
déficience intellectuelle, et ce, en étroite collaboration 
avec les organismes en employabilité. 

La création d’un milieu de travail inclusif est 
une responsabilité partagée entre les cadres, les 
ressources humaines, la direction et les employés. 

L’inclusion se définit comme un processus d’ajustement 
et de réajustement entre d’une part, une culture organi-
sationnelle qui considère les caractéristiques propres à 
chacun, et, d’autre part, un individu capable de s’adapter. 
L’expertise des partenaires du milieu communautaire est 
un gage de réussite d’inclusion puisque ce milieu offre 
le soutien nécessaire à l’embauche de ces personnes. La 
grande majorité des personnes qui ont une déficience 
intellectuelle ou un TSA ont également besoin de sou-
tien pour réaliser certaines activités de leur vie quoti-
dienne. Par exemple, elles peuvent avoir besoin de se 
faire accompagner dans leur recherche d’emploi. Tisser 
des liens avec les organismes en employabilité afin 
d’avoir accès à un large bassin de candidats accompa-
gnés peut s’avérer la clé du succès pour une entreprise 
qui cherche à innover au moyen de la diversité.

En tant que pratique prometteuse, PDC crée des oppor-
tunités d’emplois et facilite l’accès équitable au travail 
pour tous. Lorsqu’elles sont affectées à des postes qui 
cadrent avec leurs intérêts et leurs compétences pro-
fessionnelles, les personnes qui vivent avec un trouble 
du spectre de l’autisme ou une déficience intellectuelle 
peuvent exceller et souvent dépasser les attentes de 
l’employeur. C’est pourquoi, depuis le début du pro-
gramme PDC en octobre 2014, plus de 250 embauches 
en milieu de travail régulier – sans subvention salariale 
– ont eu lieu à travers la province.

Véritables ambassadeurs de PDC, les employeurs 
qui ont choisi l’embauche inclusive sont unanimes : 
les équipes diversifiées sont plus performantes. 

En partenariat avec un réseau d’une vingtaine 
d’organismes en employabilité à travers l’ensemble du 
Québec, le programme PDC a facilité l’accès à cette 
main-d’œuvre stable, fiable, motivée et disponible.

Petit à petit, à l’échelle du pays, un travail de collabo-
ration, de partage d’expériences positives et de res-
sources a permis la construction d’un dispositif efficace. 
Ce dispositif est une réponse favorable à la volonté des 
personnes qui vivent avec une déficience intellectuelle 
ou un TSA à occuper une place sur le marché du travail. 

Aujourd’hui, nous sommes fiers de compter sur un noyau 
de plus d’une centaine de gestionnaires d’influence au 
Québec qui servent d’exemple et d’inspiration, visant 
l’édification de milieux inclusifs et d’une société plus 
juste et équitable.

Pour plus d’informations :  
http ://fr.readywillingable.ca ou  

aduranleau@giantstepsmontreal.com

http://fr.readywillingable.ca/  
mailto:aduranleau@giantstepsmontreal.com 
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AXE RECHERCHE

LE WRAPAROUND : UNE COLLABORATION 
POUR ACCOMPAGNER LES JEUNES 
CUMULANT DES BARRIÈRES  
SYNTHÈSE D’UN RAPPORT DE RECHERCHE DÉPOSÉ À EMPLOI ET DÉVELOPPEMENT 
SOCIAL CANADA (EDSC)

Par Alice Gaudreau, Maria Eugenia Longo et Sandra Franke, 
respectivement membre étudiante, cotitulaire et cochercheure 
du volet Emploi et Entrepreneuriat de la Chaire-réseau de 
recherche sur la jeunesse du Québec (CRJ)

Les barrières à l’emploi auxquelles les jeunes font face se multiplient et complexifient leur parcours 
de vie, en particulier pour les jeunes les plus vulnérables. Les jeunes qui fréquentent les organismes 
vivent souvent des problématiques se cumulant sur différentes sphères de vie au sein de leur 
parcours. Les enjeux d’employabilité et de rétention en emploi s’ajoutent à une longue liste de 
problématiques développées en amont, comme la préemployabilité, la santé mentale ou encore le 
logement. Malgré la pénurie de main-d’œuvre, ces enjeux affectent leur capacité à chercher, trouver 
et garder un emploi.

De ce fait, les gouvernements du Québec et du Canada tendent à valoriser une approche « wraparound » (ou approche 
globale) qui vise à la fois à répondre à la diversité de problématiques et à mettre en commun différents secteurs et 
acteurs afin d’offrir une intervention plus globale qui appréhende la complexité des parcours.

http://www.chairejeunesse.ca/
http://www.chairejeunesse.ca/
http://www.chairejeunesse.ca/
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Pour mieux comprendre les problématiques des jeunes, 
les services proposés et la configuration d’acteurs qui 
caractérisent et modélisent la mise en œuvre des me-
sures de wraparound, la CRJ a collaboré avec EDSC à 
l’été 2019 afin de réaliser une recherche auprès de 15 
prestataires de services d’employabilité au Québec et 
en Ontario.

Définir le wraparound

Le wraparound a été défini par les intervenants rencon-
trés selon trois aspects principaux : 

1. La prestation de biens et de ressources multiples : 
Ceux-ci sont personnalisés et adaptés aux besoins 
variés du jeune, prenant en compte l’ensemble de 
ses sphères de vie. En filigrane, les services visent 
souvent la reconstruction d’un lien social auprès 
des jeunes très éloignés du marché du travail et 
des institutions, un objectif qui est développé à tra-
vers la construction d’un lien en parallèle d’activités 
de préemployabilité, d’expérience de travail, ou de 
soutien à une saine santé mentale. 

2. L’accompagnement du jeune comme tremplin : 
C’est l’accompagnement qui permet la livraison 
personnalisée de ressources. Avec une approche 
incrémentielle, il devient possible de prendre le 
jeune là où il est pour l’amener plus loin; d’abord en 
tissant un lien de confiance informel avec le jeune, 
puis en faisant participer le jeune dans la démarche 
d’intervention, pour mieux le responsabiliser et 
personnaliser ses ressources.

3. La collaboration entre professionnels et entre ins-
titutions : Elle s’avère nécessaire à la prestation de 
biens et de ressources multiples, relevant de diffé-
rents secteurs d’intervention. Elle peut se faire à une 
échelle micro, entre intervenants, par une commu-
nication et un référencement continus entre leurs 
services; ou à plus large échelle, avec des services 
intersectoriels qui sont sciemment élaborés de ma-
nière à se combiner, tant au niveau gouvernemen-
tal et ministériel, qu’au niveau des organismes de 
mise en œuvre.

Parmi les organismes étudiés, ces caractéristiques com-
munes se déclinent selon trois formes de wraparound 
(et des formes hybrides) qui rassemblent une diversité 
de formes de collaboration. 

La collaboration intersectorielle est basée sur des par-
tenariats entre les prestataires de services. Dans cette 
forme particulièrement présente au Québec, des 

organismes en employabilité accompagnent le jeune en 
faisant le pont entre les différents types de ressources. 
Les organismes sont en contact grâce à des échanges 
informels entre les intervenants et des partenariats for-
malisés (ex : tables de quartier). 

Le high-fidelity wraparound est fondé sur un facilitateur 
auprès du jeune intégrant différents professionnels et 
personnes significatives dans la démarche d’interven-
tion. Dans cette forme qu’on retrouve principalement 
en Ontario, les priorités sont uniquement déterminées 
par le jeune et non le facilitateur. Celui-ci a simplement 
pour rôle de placer le jeune au centre afin qu'il prenne 
ses propres décisions et aménage l'intervention pour le 
rendre à l'aise. Par exemple, le facilitateur pourrait orga-
niser une rencontre chez le jeune, faisant déplacer les 
intervenants pour que le jeune soit mieux mobilisé.

Le one-stop shop hub est organisé à partir d’un milieu 
de vie qui rassemble une multiplicité d’intervenants in-
tersectoriels sous un même toit. Moins courante, cette 
forme rappelle les Centres Ohajjamo Finlandais où tous 
les services au jeune sont rassemblés sous un même 
toit. Toutefois, il s’en distingue, car les différents inter-
venants font tous partie de la même organisation, ce 
qui facilite la coordination pour la création d’un milieu 
sécurisant pour le jeune. 

Bien que l’obtention d’un emploi soit en filigrane des 
interventions, ce n’est pas nécessairement l’objectif pre-
mier qui est décrit par les intervenants. L’objectif peut 
être plus large, jusqu’à énoncer le fait de mener les 
jeunes à faire partie de la société. Dans les organisa-
tions autochtones rencontrées, leur approche basée sur 
la roue de la médecine autochtone met davantage l’ac-
cent sur l’interrelation des sphères de vie que dans les 
contextes allochtones, laissant croire que les commu-
nautés autochtones possèdent une importante exper-
tise quant aux interventions holistiques comme celles 
du wraparound.

Enjeux du wraparound

Toutefois, le wraparound fait face à un paradoxe : mettre 
en œuvre une intervention personnalisée avec la col-
laboration d’acteurs locaux, et en même temps stan-
dardiser l’élaboration des programmes à l’échelle des 
gouvernements provinciaux et fédéraux.

D’abord, la coordination des actions entre les orga-
nismes demande aux intervenants de bien connaître le 
réseau et exige beaucoup de temps. Elle requiert de dé-
velopper une relation de confiance qui peut permettre, 
notamment, de partager des données de manière 
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systématique; ou encore de s’entendre sur l’approche 
ou la forme d’intervention auprès du jeune, un défi 
qui se pose particulièrement dans le high-fidelity 
wraparound.

Pour les prestataires de services, il peut alors être bé-
néfique de réfléchir à sa pratique afin de bien cer-
ner comment le wraparound ou l’approche globale 
est conçue dans l’organisme et chez ses partenaires. 
La culture organisationnelle en place peut également 
être un facteur à explorer pour comprendre ce qui 
freine le développement du wraparound.

De plus, pour pousser plus loin la collaboration, les 
acteurs doivent avoir un apport des gouvernements 
afin d’orienter les modes d’évaluation et de finance-
ment pour permettre une plus grande flexibilité dans 
l’intervention. Toutefois, il peut être difficile pour les 
prestataires de services d’avoir la flexibilité requise 
pour offrir les services appropriés aux jeunes, en raison 
de contraintes institutionnelles. D’une part, le finance-
ment peut être conditionnel à la description détaillée, 
à l’avance, des services qui seront prodigués. D’autre 
part, les indicateurs d’évaluation des prestataires de 
services peuvent évacuer certains aspects du travail 
d’intervention. Par exemple, l’accompagnement du 
jeune par l’intervenant a un côté humain non quanti-
fiable qu’il est difficile à valoriser lors d’une reddition 
de comptes.

Bien qu’il soit plus difficile pour les prestataires de ser-
vices d’influencer l’apport des gouvernements, il est 
possible de se concerter pour développer une défi-
nition commune de la collaboration, et un processus 
itératif de planification, d’évaluation et de réajuste-
ment des rôles, des objectifs et des actions.

En conclusion

L’étude du wraparound comme approche d’inter-
vention en employabilité met en évidence la né-
cessité d’une pluralité d’acteurs pour l’élaboration 
d’une intervention ciblée et pertinente pour le jeune.  
L’exemple du wraparound rappelle donc l’importance 
d’une action publique qui valorise tant l’apport des 
gouvernements, des acteurs de la société civile et de 
la recherche aux interventions jeunesse.

Rendez-vous sur chairejeunesse.ca  
pour en savoir plus.

La CRJ

La Chaire-réseau de recherche sur la jeunesse du Québec est un regroupement de plus de 120 
chercheurs et 50 partenaires sociaux. Elle a pour objectifs de :

1. Produire des connaissances scientifiques sur les enjeux et les problématiques touchant les 
transitions des jeunes dans chaque sphère de vie.

2. Soutenir l’avancement des axes d’intervention et des objectifs de la Politique québécoise de la 
jeunesse 2030 ainsi que le développement de programmes et de services publics.

3. Renforcer l’arrimage et la synergie entre la production scientifique, les actions gouvernementales, 
les expériences d’intervention du milieu pratique et les jeunes eux-mêmes.

4. Alimenter, informer et guider l’intervention auprès des jeunes en misant sur un transfert, une 
mobilisation et une appropriation efficace des connaissances par et envers les acteurs.

5. Contribuer au rayonnement national et international de la recherche et de l’action publique 
auprès des jeunes du Québec.

http://chairejeunesse.ca
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INTÉGRER L’ORIENTATION CHEZ NOS 
JEUNES ÉLOIGNÉS DU SYSTÈME

Par Claudia Grenier, Conseillère en emploi, Trajectoire-emploi

Ce n’est pas une grande révélation que de dire que l’orientation peut se faire de plusieurs façons. 
En fait, elle DOIT se faire de plusieurs façons. Dans la mesure où on la retrouve tout au long d’une 
vie, cela nous en donne un bon indice. Ainsi, on ne demandera pas à un enfant de 10 ans de 
réaliser une démarche introspective dans le but de définir un choix professionnel. On l’embarquera 
plutôt dans un projet structuré où il explorera différentes compétences et définira un peu plus sa 
personnalité et ses intérêts. Par ailleurs, la façon d’aborder l’orientation n’est pas seulement une 
question d’âge, mais aussi de clientèle. 

https://www.trajectoireemploi.com/
https://www.trajectoireemploi.com/
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Chez Trajectoire-emploi, organisme en employabilité de 
Lévis, on retrouve un service d’aide à l’emploi nommé 
180° qui accueille des jeunes de 18 à 29 ans. Ce service 
est connu dans les carrefours jeunesse-emploi comme 
Départ@9, le service spécialisé-jeunes. La clientèle qui 
le compose est formée de jeunes dont le parcours aty-
pique les a amenés à vivre en marge de notre système. 
N’ayant pas obtenu le soutien nécessaire de leur en-
tourage pendant leur enfance et adolescence, ils se re-
trouvent démunis et s’adaptent avec plus ou moins de 
succès à la société. Des troubles de santé mentale, de 
consommation et d’identité créent des obstacles qui les 
empêchent de se reprendre seuls en main. C’est là que 
180° entre en jeu. Avec des intervenantes psychoso-
ciales, les jeunes participent à des ateliers, des activités, 
des rencontres individuelles pour se remettre en action 
dans le but de définir un projet de vie, de vivre une inté-
gration socioprofessionnelle qui leur convient et de re-
trouver leur autonomie et une vision positive de l’avenir. 

Il est dans la philosophie des organismes d’aide à l’em-
ploi, pour ne pas dire dans leur ADN, de croire que 
l’autonomie et la vision positive de l’avenir passent par 
un projet professionnel (qu’il soit scolaire, entrepreneu-
rial, de bénévolat ou d’emploi). Impliquer une conseil-
lère d’orientation dans les équipes d’intervention des 
groupes de jeunes en préemployabilité va donc de 
soi. Mais avec le profil de cette clientèle, quelle est la 
meilleure façon d’intégrer l’orientation scolaire et pro-
fessionnelle ? Chaque participant est différent et l’in-
tervention se doit d’être personnalisée. Par contre, on 
élimine d’emblée la démarche en individuel, linéaire et 
introspective. Souvent, le vécu des jeunes ne leur a pas 
permis de développer l’aisance dans la réflexion analy-
tique et abstraite, trop occupés qu’ils étaient à mettre 
en place des mécanismes de survie. Dans ce contexte, 
comment intervenir pour que l’orientation leur parle ? 
Voici quelques constats qui mènent à la création de si-
tuations favorables, pour cette clientèle, à l’intégration 
réelle d’expériences orientantes.

L’alliance. Comme dans chaque relation d’aide, l’al-
liance est un moteur puissant pour l’avancement de la 
démarche. Celle avec des jeunes à risque, encore plus. 
Ils ont déjà leurs intervenants psychosociaux qu’ils 
voient en permanence, avec qui les enjeux relationnels 
sont intenses. Il n’est donc pas question, en tant que 
c.o., de venir s’imposer comme pilier dans le groupe, 
mais comme référence. Être vue régulièrement, comme 
une ressource et non une menace, fait partie du succès. 
Il faut voir le projet sur le long terme. Et en plus de créer 
l’alliance entre le jeune et la c.o., il faut créer une alliance 
entre le jeune et l’orientation. Se connaître dans le but 
de choisir une voie professionnelle peut ressembler à 

une montagne pour bien des gens, encore plus s’ils sont 
démunis. Alors l’orientation doit être amenée de façon 
stratégique, plaisante et parfois même invisible. 

Le groupe. Intégrer un groupe de jeunes en préem-
ployabilité, qui existe déjà avec sa « vibe » unique, doit 
se faire avec ouverture, flexibilité et enthousiasme. Ce 
sont eux les maîtres de la place. Les ateliers sont pro-
pices pour créer des moments de complicité et de plai-
sir. Se mettre au même diapason que les jeunes, être at-
tentif à la dynamique du moment et faire une première 
rencontre sur notre rôle, sur l’orientation en général et 
sur les projets que l’on souhaite mettre en place est ha-
bituellement gagnant. Et pour ce faire, être dynamique 
et interactif permet de les garder présents à l’atelier. 

« Quelle est votre expérience avec l’orientation 
scolaire et professionnelle ? Avez-vous déjà 
eu affaire à une c.o. ? Qu’est-ce que ça prend 
pour être capable de choisir un métier ? Quel 
métier vouliez-vous faire quand vous étiez 
petits ? Pourquoi ? Et aujourd’hui ? » 

Soulever des questions peu menaçantes permet de les 
mettre à l’aise, et le faire de façon interactive les garde 
éveillés ! Des vrais ou faux, les faire témoigner de leur 
expérience, des vidéos brèves, bouger/faire bouger 
pendant que l’on parle, changer souvent d’activités sont 
des façons d’utiliser l’énergie d’un groupe pour faire 
passer des informations ou des points de réflexion.

Les projets. Comment permettre à des jeunes de 
se découvrir lorsque ceux-ci ont une vision négative 
ou déformée d’eux-mêmes, et ne croient pas en leur 
potentiel ? Entre autres, par des projets. Créatifs, dy-
namiques et venant des jeunes, ceux-ci permettent de 
voir les forces, les attitudes, les relations interperson-
nelles, les intérêts, les priorités de chacun. Refaire leur 
local, bâtir une terrasse, partir en camping, organiser un 
souper-bénéfice. Voilà des projets d’équipe sur du long 
terme qui ont le potentiel de refléter aux participants les 
différents aspects de la connaissance de soi de façon ex-
périentielle, un langage qui parle mieux que la théorie.

L’exploration. Bien que nous ayons des sites Internet 
pertinents pour l’exploration des métiers et des for-
mations, ce n’est pas ce qui va stimuler un jeune dont 
les aptitudes à la lecture peuvent être déficientes et les 
difficultés de concentration, souvent bien réelles. Il faut 
donc à nouveau user d’outils dynamiques pour créer 
une accroche. Interagir, manipuler, voir, sentir sont des 
moyens qui permettent d’intégrer la réalité bien plus ai-
sément que la théorie. Organiser des visites, de groupe 
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ou individuelles, dans les centres de formation pour une ex-
périence concrète des enseignements met le jeune en action. 
Réaliser une visite d’entreprise ou un stage en milieu de travail 
offre également la possibilité d’en apprendre sur les métiers et 
le marché du travail d’une façon qui interpelle mieux la clientèle. 
Pour ces différentes activités, il est pertinent que le participant 
soit accompagné dans le but de le garder en confiance (une 
anxiété est si vite déclenchée).

Les rencontres individuelles. Être assis dans un bureau 
pendant 60 minutes, à devoir s’exprimer verbalement et à se 
concentrer sur ce que l’autre dit, ce n’est pas habituellement une 
force que l’on retrouve chez ce type de participants. Les ren-
contres individuelles doivent être bien réfléchies avant d’être ré-
alisées, tout comme elles doivent être adaptées, sur le moment, 
selon l’état du jeune. S’assurer de la compréhension de l’objectif 
de la rencontre, valider l’état d’esprit du client, utiliser des outils 
interactifs et imagés, ce sont quelques moyens de rendre la ren-
contre efficace. Il est possible qu’elle dure 20 minutes. Il est pos-
sible que les questionnements du client ne semblent pas avoir 
de lien avec le sujet (mais ils ne sont pas moins importants). Tant 
que le moment passé ensemble garde le client orienté vers sa 
démarche et stimulé par celle-ci, c’est gagnant.

Les attentes. Il ne serait pas réaliste de s’attendre à ce qu’une 
démarche d’orientation dans un tel contexte puisse se conclure 
par un projet professionnel réaliste et satisfaisant en quelques 
semaines. Ces jeunes gèrent de nombreux objectifs personnels 
dans leur plan d’action, objectifs qui sont travaillés en parallèle 
de l’orientation. Le travail sur soi est exigeant et n’est pas linéaire. 
Un travail en partenariat étroit avec les intervenants et les ac-
teurs du milieu est nécessaire pour comprendre les besoins des 
jeunes et leur réalité. 

Oui, l’orientation se fait de plusieurs façons, et c’est là toute sa 
beauté. Certaines clientèles exigent une flexibilité et une ouver-
ture particulières, ainsi qu’un amour de l’autre bien senti. C’est 
souvent ce que l’on vit avec celle-ci, des jeunes remplis de po-
tentiel à découvrir.
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LE MARKETING RH ET L’EXPÉRIENCE 
CANDIDAT  

Par Karine Boutin, Conseillère en emploi et aux entreprises,  
GIT Services-conseils en emploi

Depuis quelques années, la compagnie québécoise Exceldor travaille sur une grande campagne de 
marketing RH. Subissant de plein fouet les contrecoups de la rareté de main-d’œuvre, la compagnie 
a su faire preuve d’originalité pour attirer des candidats. En plus d’avoir mis ses employés au centre 
du processus de recrutement et à l’avant-plan dans ses publicités, la coopérative a aussi installé 
des panneaux d’autobus électriques pour embaucher des employés en direct, sur la rue. 

Qu’est-ce que le marketing RH ? 

Au-delà de l’embauche en direct via un panneau publicitaire, le marketing RH s’inspire des concepts et des tech-
niques du marketing pour les appliquer à la gestion des ressources humaines, tant en ce qui concerne l’attraction, 
que la fidélisation du personnel. 

Auparavant, on parlait surtout de logos, de visuels et de couleurs lorsque l’on mentionnait l’image de marque d’une 
entreprise. Maintenant, la notion d’image et de marketing s’étend aux services des ressources humaines qui doivent 
développer leurs propres « couleurs » afin de se positionner sur le marché de l’emploi et d’attirer des candidats 
qualifiés.  

AXE COMM

https://www.git.qc.ca/
https://www.git.qc.ca/
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Pourquoi parle-t-on de marketing RH ? 

Dans le contexte actuel de rareté de main-d’œuvre, plusieurs 
entreprises éprouvent de la difficulté à recruter leur personnel.  

Avec les réseaux sociaux, les applications et les nombreux sites de 
recherche d’emploi, les talents ont accès rapidement à un grand 
nombre d’offres sans même avoir à se déplacer.  

La réalité du marché du travail a également modifié la relation 
entre les employeurs et les candidats. D’une part, le candidat 
peut désormais rechercher des informations sur le poste, sur 
l’entreprise et sur le recruteur avant même de mettre les pieds 
dans la salle d’entrevue. D’autre part, les entrevues sont souvent 
bidirectionnelles. En effet, le talent et l’intervieweur doivent 
échanger pour découvrir s’il peut y avoir un match et se « vendre » 
mutuellement. Le candidat sera peut-être même déjà au fait de la 
réputation de votre entreprise en matière de gestion de ressources 
humaines. C’est pourquoi de plus en plus de compagnies créent 
des stratégies complètes de marketing RH. Elles comprennent 
qu’il s’agit d’un excellent moyen d’attirer les meilleurs candidats.  

Au cœur du marketing RH, l’expérience candidat 

L’expérience candidat, c’est l’ensemble des impressions vécues lors 
du processus d’embauche. On peut comparer cette expérience à 
celle du « parcours client » dans le domaine marketing.  

À partir du moment où il consulte votre offre d’emploi, jusqu’au 
moment où il intègre votre entreprise, le candidat éprouvera des 
sentiments quant à celle-ci.  

En consultant l’offre d’emploi, le talent se questionne de plusieurs 
façons :  

• Est-ce que l’offre est intéressante ?  
• Le visuel est-il attrayant ?  
• Quels sont les avantages sociaux mentionnés ?  
• Est-ce qu’il y a les coordonnées d’une personne-ressource si 

j’ai des questions ?  
• Est-ce que l’entreprise a un grand nombre de postes affichés 

à la fois ?  
• Est-ce à cause d’une croissance ou parce qu’il y a un grand 

roulement de personnel ? 

Lorsque vous le contacterez pour planifier une entrevue, le 
candidat pourrait se demander :  
• Est-ce que la personne semble réellement intéressée ?  
• Apparaissait-elle sympathique ?  
• Est-ce que c’était simple de planifier le moment de 

l’entrevue ?  
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Ces exemples en sont quelques-uns parmi tant d’autres. Dans tous les cas, l’objectif de l’entreprise est bien 
entendu de susciter une expérience la plus positive possible, même si le candidat n’est pas embauché, car ce 
vécu contribue à faire rayonner votre marque, au-delà du processus de recrutement.  

Expérience positive 

Voici nos trucs pour vous aider à créer une expérience positive chez vos candidats : 

• Soignez la présentation et le contenu de vos affichages de postes.
• Assurez-vous d’avoir une section carrière sur votre site Internet.
• Assurez-vous que les formulaires et les étapes pour postuler sont faciles à suivre et conviviaux. 
• Privilégiez un processus d’embauche plus rapide. 
• Donnez le nom d’une personne-ressource avec qui le candidat peut communiquer au besoin. 
• Implantez des accusés de réception automatiques des candidatures. 
• Tenez les talents informés du statut de leur dossier à chaque étape. 
• Faites un suivi et prenez le temps de donner des commentaires constructifs aux candidats non retenus. 
• Revoyez le processus d’entrevue. 
• Revoyez le processus d’accueil et d’intégration. 

Un point essentiel : chaque entreprise est unique 

Les gens sont uniques et votre entreprise l’est également. Il existe un grand nombre d’actions et de stratégies 
que vous pouvez mettre en place et celles-ci ne sont pas toutes efficaces pour vous. Si vous désirez implanter 
une stratégie de marketing RH, prenez d’abord le temps de faire l’analyse de votre situation. Ce bilan est 
essentiel et vous aidera à faire les bons choix en matière d’expérience candidat.  

Vous serez surpris des effets bénéfiques que l’amélioration de votre expérience candidat aura sur d’autres 
aspects de votre entreprise ! 
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QUAND JOURNAL CRÉATIF RIME AVEC 
EMPLOYABILITÉ

Par Fabienne Pouget, Coach de carrière, Action RH

Vous êtes en face de moi, je vous propose d’essayer toutes les sortes de crayons que j’ai disposés 
devant vous et de vous défouler sur une page. Ensuite, dans le gribouillis, je vous invite à découper 
un morceau qui vous inspire et à le coller sur une nouvelle feuille. Enfin, vous écrivez ce que 
représente le morceau en une phrase ou deux. 

Avec cet exercice, sans crier gare, vous venez de faire du journal créatif et de vous connecter à vous-même. C’est la 
simplicité et l’accessibilité qui en font un outil de choix pour l’employabilité. Le journal créatif a pour objectif le déve-
loppement général de la personne, et non pas le développement de capacités littéraires ou artistiques. 

Il prend sa source principalement dans la psychologie et plus particulièrement dans l’écriture thérapeutique, l’art-thé-
rapie - de laquelle on emprunte le dessin et le collage -  et la créativité, source de jeux, de techniques de démarrage 
ou de travail sur les blocages. L’écriture créative (spontanée, non linéaire, etc.) et d’autres courants secondaires issus 
de la spiritualité, des contes et métaphores ou de la neurologie l’alimentent aussi.

Ce qu’il favorise : l’expression des émotions, le développement du témoin, c’est-à-dire d’un nouveau regard ou d’une 
certaine distance, l’effet miroir ou la capacité à faire un pont avec son monde intérieur et le développement du lien 
avec l’inconscient, source d’apaisement, de confiance et de solidité.

https://actionrh.ca/
https://actionrh.ca/
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Journal créatif et employabilité

Les applications en employabilité sont nombreuses. Avec l’équipe 
de travail, il me permet d’introduire le mode participatif et créatif 
pour faciliter des rencontres, étudier des cas, amener à mieux se 
connaître comme intervenant(e), intégrer des notions de PNL, gérer 
une situation stressante avec un client (deuil, colère, etc.), exprimer 
des doutes, peurs, insécurité, colère…

Avec la clientèle, j’aide à faire comprendre et ventiler 
des deuils ou une perte d’emploi traumatisante, 

décrire un parcours, des besoins ou des possibilités 
d’emploi de manière non conventionnelle, trouver 

des ressources et des idées pour rebondir ou 
simplement offrir un outil d’auto accompagnement.

Le déclencheur pour se lancer dans le journal créatif, c’est d’avoir 
envie d’aller mieux et d’utiliser sa propre créativité. 

Quand le journal créatif est entré dans ma vie, en 2014, j’étais à un 
tournant de ma carrière, dans une période qui n’avait rien de confor-
table. Dès les premières activités puisées dans le livre de l’art-théra-
peute Anne-Marie Jobin, Créez la vie qui vous ressemble, j’ai senti 
des tensions se relâcher, le plaisir revenir et des réponses à mes 
questions émerger. Cela me surprenait. J’ai ensuite découvert que 
l’auteure avait créé une école à Granby. Quelques mois plus tard, 
j’embarquais dans la formation d’accompagnement avec le journal 
créatif qu’elle offre une fois par année. Je suis professionnelle certifiée 
depuis juin 2016. 

Je partage ma passion à travers des ateliers que j'organise sur mon 
lieu de travail, à Terrebonne ( je suis coach de carrière à Action RH 
Lanaudière) et, selon la demande, ailleurs dans Lanaudière et à 
Montréal. Je donne aussi des conférences et assure le coaching de 
l‘équipe de mon organisme.

Appliquez ma formule : 
 écriture + dessin + collage x créativité = mieux-être. 

Pour en savoir plus :  
Le journal créatif avec Fabi 
École Le Jet d’Ancre

Les techniques d'écriture 

Écriture spontanée, écriture non li néaire  
(dans tous les sens, en spirale…), dialogue 
(avec un sage, un élément d’un rêve…), 
écriture illisible, lettre fictive.

Il en existe de multiples autres... Pensez à 
toutes les techniques d'écriture créative, à la 
poésie, aux histoires, aux lettres fictives, aux 
jeux et techniques surréalistes ! Ensuite on 
peut dialoguer avec nos dessins, créer des 
personnages et les faire parler, c'est infini. 

Les techniques de dessin 

Dessin spontané de type gribouillis, art 
positif (dessin qui fait du bien), dessin avec 
la main non dominante, dans une forme, 
mandala. 

On peut aussi faire des zooms sur nos 
dessins (en grossir une partie), ouvrir des 
portes, travailler dans des formes, dessiner 
à l'aveugle, faire des dessins zen, des jeux, 
etc. L'idée est de se servir du dessin pour 
l'expression plus que pour l'esthétique, le 
dessin après tout à la base c'est simplement 
le langage des lignes, des formes et des 
couleurs. Pas besoin de « savoir dessiner » 
pour parler ce langage !

Les techniques de collage 

Collage de papiers de couleur, collage 
d’images de magazines, collage de papiers 
de soie, collage de mots.

On peut bien sûr faire des collages simples 
avec des images de magazines, des collages 
élaborés à partir de nos photos, des pages 
en techniques mixtes qui s’inspirent du 
travail de style journal d’artiste, etc. Le 
dessin et le collage sont les deux langages 
du journal créatif qui donnent accès au 
monde des symboles, ils enrichissent 
énormément le travail des mots, ouvrent sur 
des univers riches et apportent beaucoup de 
joie créative!

Texte issu de :  
https://journalcreatif.com/fr/journal.php

https://fr-ca.facebook.com/journalcreatifavecFabi/
https://journalcreatif.com/fr/journal.php
https://journalcreatif.com/fr/journal.php
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DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES EN 
GESTION DE CARRIÈRE : LA STRATÉGIE 
ÉCOSSAISE  

Par Gabrielle St-Cyr, Chargée de projet principale - Recherche 
et analyse, AXTRA

En juin 2019, AXTRA a participé au 9e Symposium international sur le développement de 
carrière et les politiques publiques, qui s’est tenu à Tromsø, en Norvège. Trente-trois pays et 
plusieurs organisations internationales étaient présents afin d’approfondir leurs connaissances 
et d’échanger des pratiques prometteuses en matière de développement de carrière. Après trois 
journées d’échanges et de travail intensif, les délégués du Symposium ont produit un Communiqué 
officiel résumant les conclusions et les recommandations collectives. 

Afin de faire face aux changements en cours et à venir sur le marché du travail, l’une de ces recommandations (#4) 
encourage les pays à « veiller à ce que les programmes et les services en développement de carrière permettent 
aux citoyens d’acquérir les compétences nécessaires pour gérer leur carrière ». Lors du Symposium précédent en 
2017, les délégués avaient défini des actions concrètes pour y parvenir, soit : 

• Définir clairement les compétences liées au développement de carrière; 
• Favoriser une discussion entre les parties prenantes sur ces compétences; 
• Intégrer les compétences en développement de carrière à l’intérieur des systèmes d’éducation et d’emploi; 
• Soutenir activement le plaidoyer des professionnels du secteur pour l’utilisation de ces compétences. 

Dans le contexte actuel, le développement de compétences en gestion de carrière (CGC) s’avère non seulement 
souhaitable, mais essentiel, afin de bien préparer les individus à faire face à des transitions multiples tout au long de 
leur parcours scolaire et professionnel. Certains États, dont l’Écosse, l’ont bien compris et ont élaboré une stratégie 
proactive dans le but de doter leurs citoyens des compétences nécessaires pour faire des choix informés et prendre 
les actions requises pour naviguer dans le futur monde du travail.  

La stratégie écossaise 

En 2011, le gouvernement écossais s’est doté d’une première stratégie pour réformer et améliorer ses services d’édu-
cation à la carrière, d’information sur le marché du travail, d’orientation et d’aide à l’emploi. Ce faisant, il s’est engagé 
à offrir un accès universel à ces services pour tous ses citoyens, peu importe leur âge, avec un soutien accru pour 
ceux qui en ont le plus besoin. 

http://axtra.ca
https://www.kompetansenorge.no/iccdpp2019/
https://www.kompetansenorge.no/iccdpp2019/
https://axtra.ca/wp-content/uploads/2019/07/Symposium-ICCDPP-2019_Communiqu%C3%A9-final.pdf
https://axtra.ca/wp-content/uploads/2019/07/Symposium-ICCDPP-2019_Communiqu%C3%A9-final.pdf
http://axtra.ca
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Un an plus tard, le gouvernement a publié un Cadre de 
compétences en gestion de carrière, qui inclut 17 com-
pétences classées selon 4 dimensions : soi, ses forces, 
ses horizons et ses réseaux. Ce cadre reconnaît que les 
individus développent et utilisent les CGC tout au long 
de leur vie, de l’école à la retraite, dans une variété de 
contextes, et que les trajectoires sont rarement linéaires. 
Ainsi, les individus doivent être en mesure d’évaluer 
leurs compétences actuelles en matière de développe-
ment de carrière, tout en connaissant et reconnaissant 
celles qu’ils doivent développer pour poursuivre leur 
cheminement.  

Pour les jeunes et les étudiants 

L’éducation à la carrière pour les élèves et les étudiants 
joue un rôle fondamental au sein de cette stratégie, afin 
de préparer les jeunes à faire un (ou plusieurs) choix de 
carrière et à intégrer le marché du travail. Par exemple, 
pendant leur parcours scolaire, les élèves doivent créer 
leur profil sur le site Web du gouvernement, My World 
of Work, ce qui les aide à identifier leurs compétences 
et aptitudes, en plus de leur permettre d’acquérir le 
vocabulaire nécessaire pour bâtir éventuellement leur 
CV. De plus, différentes activités de développement des 
CGC sont intégrées dans le cursus scolaire, en fonction 
des matières.  

Des professionnels en développement de carrière 
du ministère responsable des compétences, Skills 
Development Scotland (SDS), sont d’ailleurs à l’œuvre 
dans toutes les écoles publiques du territoire, du pri-
maire au secondaire. Les services d’orientation et de 
carrière au sein des collèges et universités sont toutefois 
offerts directement par ces institutions, et non par les 
agents du ministère. 

Reconnaissant l’apport important des parents dans le 
développement de carrière de leurs enfants, l’Écosse a 
également mis sur pied le site Web My Kid’s Career, qui 
leur explique notamment différents cheminements de 
carrière possibles (par exemple, via la formation profes-
sionnelle, un stage, du bénévolat ou des études supé-
rieures) et leur propose divers moyens d’entamer une 
discussion sur la carrière avec leurs jeunes. 

Pour les adultes 

À l’extérieur du système scolaire, les services d’emploi et 
de carrière sont majoritairement offerts par les Centres 
gouvernementaux SDS, présents sur l’ensemble du 
territoire et accessibles en ligne ou par téléphone. En 
2018-2019, quelque 42 000 individus ont eu recours, 
en personne, aux services des Centres SDS (sur une 
population de 5,4 millions d’habitants). En décembre 

2019, le gouvernement a publié un nouveau Plan 
d’action en matière d’égalité afin de mieux desservir 
les groupes sous-représentés sur le marché du travail, 
dont les personnes en situation de handicap, les 
travailleurs expérimentés, les minorités ethniques et les 
individus LBGTQ2+. Par ailleurs, les autorités écossaises 
documentent actuellement les besoins des travailleurs 
adultes dans le but de leur offrir des services pertinents 
qui les accompagnent et les aident à se perfectionner 
ou à changer d’orientation professionnelle en réponse 
aux mutations du marché du travail.  

Pour les professionnels en développement 
de carrière 

Puisque la très grande majorité des professionnels en 
développement de carrière écossais œuvrent au sein 
de l’appareil gouvernemental, il est plus facile pour 
l’État de veiller à leur formation continue. D’une part, 
l’Académie SDS permet à ces intervenants de poursuivre 
leur développement professionnel afin de s’assurer 
qu’ils détiennent les connaissances et compétences 
nécessaires pour se sentir en confiance dans l’exercice 
de leurs fonctions. D’autre part, un programme de 
doctorat collaboratif permet à SDS de financer les 
travaux de quatre doctorants sur une variété de sujets 
liés aux compétences et à l’employabilité, afin d’éclairer 
les politiques et les pratiques, et de maintenir un lien 
direct avec le milieu académique. 

En conclusion, si plusieurs pays ont adopté des 
politiques en matière de développement de 

carrière, l’Écosse se distingue en partie par les efforts 
et ressources consacrés à la mise en œuvre de ses 
stratégies et plans d’action. De plus, l’accent mis sur 
l’évaluation des actions déployées et sur l’analyse 
réflexive des pratiques permet à SDS de s’adapter 
plus rapidement aux nouvelles demandes et aux 
changements à venir. Puisque l’État écossais a choisi de 
se concentrer, dans un premier temps, sur l’éducation 
à la carrière dans les écoles et le développement des 
compétences en gestion de carrière des jeunes, il sera 
intéressant de suivre l’évolution des services offerts à la 
population adulte au cours des prochaines années.  

Ressources additionnelles 

Scotland’s Careers Strategy: Moving Forward (février 2020) 

No One Left Behind: Next Steps for Employability Support (mars 2018) 

SDS PhD programme: Benefits, Research Topics and Video 

https://www.skillsdevelopmentscotland.co.uk/media/34749/career_management_skills_framework_scotland.pdf
https://www.skillsdevelopmentscotland.co.uk/media/34749/career_management_skills_framework_scotland.pdf
https://www.myworldofwork.co.uk/
https://www.myworldofwork.co.uk/
https://mykidscareer.com/
https://www.skillsdevelopmentscotland.co.uk/media/46284/ciag-equality-action-plan-2019-21.pdf
https://www.skillsdevelopmentscotland.co.uk/media/46284/ciag-equality-action-plan-2019-21.pdf
https://www.gov.scot/publications/scotlands-careers-strategy-moving-forward/pages/6/
https://www.gov.scot/publications/one-left-behind-next-steps-integration-alignment-employability-support-scotland/
https://www.skillsdevelopmentscotland.co.uk/what-we-do/research-and-insight/phd-programme/
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EMPLOI EN RÉSIDENCE POUR AÎNÉS :  
LE PARCOURS DE MANJU  

Par Émilie David, Responsable de l’attraction de talents, Regroupement 
québécois des résidences privées pour aînés (RQRA) 

Refaire sa vie ailleurs et en retirer de la fierté, s’intégrer harmonieusement à une nouvelle culture, apprendre une 
autre langue et contribuer à l’essor de sa société d’accueil, tout cela se concrétise notamment, pour un nouvel ar-
rivant, en occupant un emploi. Rencontre avec une personne inspirante qui a choisi le secteur des résidences pour 
aînés pour s’épanouir professionnellement.  

Manju Diljo, 36 ans, est originaire de la région du Kerala, dans le sud de l’Inde. Infirmière de formation, la jeune 
femme a exercé son travail pendant 10 ans dans des hôpitaux de son pays d’origine, mais aussi en Arabie Saoudite et 
à Dubaï, où son mari fut amené à travailler comme mécanicien. En octobre 2019, le couple et ses deux enfants de huit 
et quatre ans ont posé leurs valises à Montréal. Manju n’avait jamais travaillé auprès des personnes âgées dans son 
parcours. Toutefois, quand une voisine du temps où elle habitait encore en Inde, qui a elle aussi immigré au Québec, 
lui a proposé de se présenter à la Résidence Fulford pour travailler comme préposée aux résidents, Manju n’a pas hé-
sité. Elle a été recrutée aussitôt. Elle a pris son poste dès novembre 2019, à peine un mois après son arrivée au pays.  

« Les deux premières semaines ont été stressantes », dit-elle, le temps de s’acclimater aux lieux et de faire connais-
sance avec les « ladies » comme elle les appelle respectueusement. La Résidence Fulford accueille une clientèle an-
glophone exclusivement composée de femmes. Au début, Manju ne comprenait pas l’accent des résidentes, et vice 
versa. Mais son sourire a tôt fait de les conquérir toutes et bientôt elle fut adoptée comme si elle avait toujours fait 
partie de la famille. L’équipe et la direction ont également constitué des éléments essentiels à son intégration. La 
jeune femme souligne s’être toujours sentie accueillie, soutenue et encouragée dans ses débuts. Le travail d’équipe 
ainsi qu’une excellente communication furent très importants pour elle. 

« Beaucoup d’activités sont proposées aux dames de la résidence. On peut parfois y 
participer quand il y a un peu de temps. », explique Manju Diljo, préposée aux résidents. 

Choisir la qualité de vie 

Manju et son mari ont choisi de s’installer au Canada afin d’améliorer le niveau de vie de leur famille et de s’offrir ainsi 
un maximum d’opportunités, autant en ce qui concerne les perspectives de travail pour eux que celles en éducation 
pour leurs enfants. L’aîné va d’ailleurs déjà à l’école et la cadette à la garderie. Tous deux apprennent petit à petit 
l’anglais et le français, tout en continuant de parler la langue de leur région d’origine à la maison : le malayalam. «  Les 
enfants s’adaptent très rapidement », constate d’ailleurs Manju. Cela reste plus lent pour les adultes, mais elle se sent 
déjà comme chez elle à Montréal et surtout à la résidence Fulford. 

Même s’il est encore tôt pour y penser, Manju envisage elle aussi d’apprendre le français dans le but d’obtenir l’équi-
valence de son diplôme et d’exercer comme infirmière. Toutefois, elle n’exclut pas un changement de carrière, éven-
tuellement dans le domaine dentaire. « Il faut aimer ce qu’on fait et être heureux de venir travailler », souligne-t-elle. 

Le jour où nous l’avons rencontrée en était un de tempête à Montréal et nous n’avons pu nous empêcher de lui 
demander comment elle intégrait cette donnée climatique. Elle a confirmé que c’était la première fois qu’ils voyaient 
la neige et que c’est devenu rapidement une passion pour ses deux enfants! 

Pour aller plus loin  >> Recruter hors Québec : Un répertoire de ressources d’Entreprises Québec

https://www2.gouv.qc.ca/entreprises/portail/quebec/ressourcesh?lang=fr&g=ressourcesh&sg=recruter&menu&t=s&etape=2&e=664226988
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Le Regroupement québécois des résidences privées pour aînés (RQRA) est un organisme à but non lucratif qui 
regroupe des résidences pour aînés. Ses membres offrent un milieu de vie de qualité aux aînés autonomes ainsi 
que des services d'assistance et des soins à ceux qui sont en perte d'autonomie.

Le RQRA regroupe près de 780 membres, gestionnaires et propriétaires de résidences dans tout le Québec. Fort 
du mandat que lui confient ses membres, le RQRA contribue à faire avancer de nombreux dossiers porteurs 
pour le secteur de l'habitation et de l'hébergement des personnes âgées au Québec, en mettant à profit sa force 
de représentation aux niveaux politique, administratif et opérationnel.

Depuis 2 ans, le RQRA développe des stratégies pour soutenir ses membres face à la pénurie de main-d’œuvre 
que vit le Québec. Le développement d’un partenariat avec AXTRA fait partie des axes de travail. En effet, le 
rapprochement sur le terrain entre les RPA et les centres-conseils en emploi favorise une meilleure connaissance 
des milieux et une adéquation entre les chercheurs d’emploi et les entreprises. Des présentations réciproques 
des deux regroupements ont déjà eu lieu et continueront de se déployer partout au Québec en 2020.

Contact :  
Émilie David  
edavid@rqra.qc.ca  
514 526-3777 poste 893

mailto:edavid@rqra.qc.ca 
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